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La durée du trauail en Allemagne

A plusieurs reprises, la presse française et à sa
suite les journaux suisses romands ont répandu que la
journée de huit heures • n'était pas appliquée en
Allemagne. Ces affirmations ne reposaient sur aucune base
sérieuse, l'étude que nous publions le prouve
surabondamment.

D'après toutes les données fournies, on. doit
admettre que la journée de huit heures est fermement
appliquée dans la République allemande et que des
dérogations n'y sont apportées que pour la réduire
encore. De plus, les vacances prévues par un grand nombre

de contrats collectifs viennent encore diminuer la
durée générale du travail.

Avant la guerre et jusqu'en 1914, la durée légale
du travail était de 10 heures par jour; mais, de
nombreuses professions avaient déjà conquis la journée de
8 et 9 heures, à là suite de mouvements terminés par
des contrats collectifs. (Typographes, mineurs,
bâtiments, etc.)

Après la guerre, la communauté du travail,
préparée avant la révolution déjà, fut définitivement établie

le 15 novembre 1918. Elle se compose de toutes les
grandes organisations patronales et ouvrières du pays
et englobe la presque totalité de l'économie allemande.
L'article 9 de l'accord J) sur lequel elle est basée dit
expressément:

Art. 9. « La durée maximum du travail régulier est
fixée à 8 heures pour tous les établissements. Aucune
réduction de la rénumération ne peut être faite à la
suite de la réduction des heures de travail qui résultera
de cette convention. »

Industries et service de l'Etat, etc. L'ordonnance
du 23 novembre 1918 2) fixe la journée de 8 heures dès
le 1er janvier 1919 pour tous « les travailleurs industriels

dans les exploitations industrielles, y compris les
mines, dans les établissements appartenant à l'Empire,
à un Etat fédéré, à une commune ou union de
communes, que ces établissements soient exploités ou non
en vue de bénéfices, ainsi que dans les établissements
annexes de nature industrielles transformant des
produits agricoles ».

Des dérogations temporaires ne sont possibles que
dans des cas de force majeure, etc.; mais, même en ces
cas, la coopération des .conseils d'entreprises est
toujours exigée.

1) Gemeinschaftsarbeit im neudeutschen Wirtschaftsleben von
W. Janssen.

2) Beichsgesetzblatt S. 1334.

Le commerce est au bénéfice de l'arrêté du 18 mars
1919 >), qui prévoit que la durée normale du travail
journalier, non compris les heures de repos, ne doit
pas excéder 8 heures. Lorsqu'une convention admet une
réduction plus forte la veille des dimanches et jours
fériés, les heures de travail ainsi perdues peuvent être
récupérées les -autres jours ouvrables.

La fermeture des magasins doit être effective de
7 heures du soir à 7 heures du matin, à l'exception des
pharmacies. Une permission de les ouvrir de 7 heures
à 9 heures au plus tard, peut être obtenue, mais seulement

pendant 20 jours au cours d'une année.
Les magasins de denrées alimentaires entre B et

7 heures du matin.
Agriculture. Le code du travail agricole du 30 juin

1919 (qui remplace le code provisoire du 24 janvier
1919) limite le nombre d'heures de trayail à 2900 par an.
La durée du travail dans l'agriculture ne peut pas
dépasser 8 heures par jour pendant quatre mois de l'année,

10 heures pendant quatre autres mois et enfin
11 heures durant encore quatre autres mois.

Les heures supplémentaires s.ont soumises à un
régime spécial.

Le temps employé pour aller et venir de la ferme
au lieu du travail est compris dans les heures de
travail. Le temps employé au soin du bétail n'est pas
compté. La conclusion de nombreux contrats de travail
a facilité l'observation de cette loi. Ces contrats
collectifs prévoient dans la plupart des cas, la journée de
7 he ares pour les mois de décembre et janvier, de 8
heures pour novembre et février, de 9 heures en
octobre et mars, et 10 heures pour les autres mois de
l'année. (Germania, 6 mars 1920.)

Dans les boulangeries et pâtisseries, le travail .le
nuit fut interdit par un arrêté du gouvernement du
Reich du 5 janvier 1915. 2)

Un .arrêté du 23 novembre 1918 3) contient les
stipulations suivantes:

Article premier. — « Dans les boulangeries et
pâtisseries la durée du travail régulier des employés,
apprentis et autres ouvriers ne doit pas dépasser 8 heures
par jour.

Si les ouvrières et apprentis sont occupés plus de
quatre heures consécutives, il doit leur être accordé un
repos d'au moins une demi-heure: s'ils sont occupés
plus de six heures, la durée de l'intervalle doit être d'au
moins une heure. (Protocole du 3e congrès des. ouvriers
et ouvrières de l'alimentation.)»

1) Beichsgesetzblatt N. 61, S. 315—20.
2) Beichsgesetzblatt N. 2, S. 8.
3) Beiohsgesetzblatt S. 1334.
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